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d’un avenant à la convention substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79573

Gouvernement du Québec

Décret 654-2023, 29 mars 2023
Concernant l’octroi d’une subvention additionnelle 
maximale de 1 829 000 $ à Montréal International, au 
cours de l’exercice financier 2023-2024, pour la réali-
sation d’activités d’attraction et de rétention d’étudiants 
étrangers et les modifications à certaines conditions de 
la subvention octroyée en vertu du décret numéro 1140-
2021 du 18 août 2021

Attendu que Montréal International est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
dont la mission est d’attirer dans la région de Montréal 
les investissements directs étrangers, les organisations 
internationales ainsi que les entrepreneurs, talents et  
étudiants internationaux;

Attendu que par le décret numéro 1140-2021 du 
18 août 2021 le gouvernement a autorisé la ministre 
de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
3 600 000 $ à Montréal International, pour les exer-
cices financiers 2021-2022 et 2022-2023, pour la réali-
sation d’activités d’attraction et de rétention d’étudiants 
étrangers;

Attendu qu’en vertu de ce décret une convention a 
été conclue, le 14 septembre 2021, entre la ministre et 
Montréal International pour la réalisation d’activités  
d’attraction et de rétention d’étudiants étrangers;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 4 de 
la Loi sur le ministère de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration (chapitre M-16.1) les fonctions de la 
ministre en matière d’immigration, de diversité ethno-
culturelle et d’inclusion consistent plus particulièrement 
à assurer et coordonner, avec le soutien des ministères 
et organismes concernés, la promotion de l’immigration 
au Québec ainsi que la prospection et le recrutement des 
ressortissants étrangers dans les pays étrangers;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 1° de l’article 7 
de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et fonc-
tions, la ministre peut notamment conclure des ententes 
avec toute personne, association ou société ou avec tout 
organisme;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’ il y a lieu d’autoriser la ministre à 
octroyer une subvention additionnelle maximale de 
1 829 000 $ à Montréal International, au cours de l’exer-
cice financier 2023-2024, pour la réalisation d’activi-
tés d’attraction et de rétention d’étudiants étrangers, de 
même qu’à modifier certaines conditions de la subven-
tion octroyée en vertu du décret numéro 1140-2021 du 
18 août 2021, et ce, conditionnellement à la signature d’un 
avenant à la convention substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Il est ordonné , en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration :

Que la ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration soit autorisée à octroyer une subven-
tion additionnelle maximale de 1 829 000 $ à Montréal 
International, au cours de l’exercice financier 2023-2024, 
pour la réalisation d’activités d’attraction et de rétention 
d’étudiants étrangers, de même qu’à modifier certaines 
conditions de la subvention octroyée en vertu du décret 
numéro 1140-2021 du 18 août 2021, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’un avenant à la convention substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79574
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